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Informations écrites communiquées par le gouvernement  

Le gouvernement tient, tout d’abord, à remercier la commission qui a reconnu d’une part, 
la complexité de la situation en République centrafricaine caractérisée par des conflits armés 
récurrents et noter d’autre part, des progrès ainsi réalisés dans le cadre de la lutte contre le 
travail des enfants. Toutefois, il a l’honneur de fournir, ici et maintenant, des informations 
actualisées et détaillées sur les actions menées au niveau national en conformité avec l’article 3 
alinéa a) de la convention. 

En effet, très conscient de ce que les pires formes du travail des enfants et ses pratiques 
analogues constituent l’une des composantes essentielles de la traite des êtres humains, le 
gouvernement a mis en place par décret no 20.077 du 13 mars 2020, un Comité national de 
lutte contre la traite des personnes en République centrafricaine, placé sous l’autorité directe 
de S. E., M. le Président de la République, chef de l’État. Un plan d’action opérationnel 2022-23 
vient d’être adopté et permettra au gouvernement et à l’ensemble des acteurs de poursuivre 
la mise en œuvre de la vision stratégique conçue autour de quatre P: i) Prévention; 
ii) Protection; iii) Poursuite; et iv) Partenariat. 

Entre temps, ce comité a réalisé en 2020 et 2021 plusieurs activités de sensibilisation, de 
renforcement des capacités des acteurs et surtout l’extension dans certaines villes de province 
de l’Unité mixte d’intervention rapide et de répression des violences sexuelles faites aux 
femmes et aux enfants (UMIRR) mise en place par décret no 15.007 du 8 janvier 2015. L’UMIRR 
est un organe chargé, conformément aux dispositions de l’article 7 du décret précité, de: 
«prévenir et réprimer toutes les formes de violence sexuelle commises sur les femmes et les 
enfants quel que soit le contexte et le statut social ou matrimonial de ces personnes, y compris 
les veuves et les orphelins». Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’un rapprochement des 
services sociaux, policiers et judiciaires des victimes de violence basée sur le genre (VBG) et 
des enfants sur tout le territoire national. Elle permettra de prendre en charge les victimes de 
violences sexuelles liées au conflit.  

Pour donner une lisibilité à toutes les actions, la République centrafricaine s’est dotée, en 
2022, d’une stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre, le mariage 
d’enfants et les mutilations génitales féminines. 
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Aussi, la volonté affichée du gouvernement de promouvoir la justice sociale s’est 
récemment traduite par l’adoption et la promulgation de la loi no 21.003 du 1er septembre 
2021, autorisant la ratification de la convention (no 190) sur la violence et le harcèlement, 2019, 
de l’OIT, dans le milieu du travail. Le gouvernement a aussitôt entrepris sa transposition dans 
le corpus juridique national existant afin d’offrir aux autorités chargées du système de la 
protection de l’enfant des moyens efficaces de lutte contre toutes formes de discrimination, de 
violence et de harcèlement à l’égard des enfants. 

Dans la même dynamique, le gouvernement a sollicité l’appui technique du Bureau 
international du Travail (BIT) pour l’élaboration d’un plan national de lutte contre le travail des 
enfants et la mise en place d’un comité national y relatif. Cette sollicitation a encore été réitérée 
lors d’une visite de la délégation du gouvernement au siège du BIT en janvier 2022. Tout cela 
prouve à suffisance la volonté du gouvernement de prévenir, de protéger et de garantir une 
vie meilleure aux enfants. 

Parallèlement, il a également sollicité du BIT l’appui à l’extension du PPTD-RCA 
(2017-2021), qui a été déterminant dans le processus de consolidation de la paix et la 
promotion des emplois décents et productifs, ainsi que l’appui au renforcement des capacités 
des agents de l’administration du travail et de l’inspection du travail en normes internationales 
du travail. Toutes ces sollicitations ont pour dénominateur commun le partenariat actif et 
dynamique pour éradiquer les pires formes du travail des enfants. 

S’agissant des observations relatives aux dispositions de l’article 7, paragraphe 2 de la 
convention, le gouvernement précise que, à la faveur de retour progressif de la paix et de 
rétablissement de l’autorité de l’État sur le territoire national, plusieurs projets initiés ont 
permis la réhabilitation ou la construction de nombreuses infrastructures scolaires dans des 
zones jadis fortement touchées par les conflits armés. Il s’agit par exemple des inspections 
académiques du Nord, du Centre-Est et du Nord-Est, où les établissements réhabilités et 
rouverts ont permis aux élèves filles et garçons du Fondamental 1 et 2 de reprendre le chemin 
de l’école. Quelques statistiques sont jointes en annexe. 

Le gouvernement indique en outre que le titre 5 de la loi no 20.016 du 15 juin 2020, portant 
Code de protection de l’enfant en République centrafricaine, renforce le tissu global de la 
répression des atteintes et violations aux droits de l’enfant. Dorénavant, des atteintes et 
violations contre les enfants sont criminalisées. Ainsi, l’article 179 de la loi interdit tout 
recrutement de l’enfant dans les conflits armés et leurs auteurs sont passibles d’une peine 
d’emprisonnement de 10 à 20 ans et/ou d’une amende de 5 à 20 millions de francs CFA. 

S’agissant de la poursuite des auteurs des infractions concernant la violation des droits 
humains, y compris les pires formes du travail des enfants, le gouvernement porte à l’attention 
de la commission que les efforts déployés depuis quelques années sont encourageants. Les 
déclarations et orientations politiques et stratégies ainsi que les réformes institutionnelles ont 
été propices à l’adoption d’une approche plus cohérente à l’obligation de redevabilité pour les 
violences à l’égard des enfants engagés dans des conflits armés. 

Il reconnait la compétence de la Cour pénale internationale (CPI) pour enquêter et juger 
les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le crime de génocide commis en 
République centrafricaine, et continue de prendre toutes mesures utiles et correctives, en vue 
d’une meilleure protection de la population civile et plus particulièrement les enfants.  

D’ailleurs, l’un des grands pourvoyeurs des auteurs présumés de certains de ces crimes à 
la CPI est et demeure la République centrafricaine. Le gouvernement souligne que la création 
de la Cour pénale spéciale par la loi organique no 15.003 du 3 juin 2015 s’inscrit dans cette 
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dynamique mais, et surtout, répond à la volonté voire la soif de justice exprimée par le peuple 
centrafricain au sortir des travaux du forum de Bangui tenu du 4 au 11 mai 2015.  

Et, en dépit des difficultés rencontrées et dues aux restrictions liées à la pandémie de 
COVID-19 ainsi qu’à la tentative de déstabilisation du pays par la Coalition du peuple 
centrafricain (CPC 2020-2021), le gouvernement, avec l’appui des différents partenaires, a 
contribué sensiblement au processus de l’opérationnalisation de cette cour qui, le 25 avril 
2022, a ouvert solennellement son audience.  

Par ailleurs, des efforts conjugués du gouvernement et de la communauté internationale 
ont permis de renforcer la chaîne pénale, notamment par la tenue régulière des sessions 
criminelles depuis fin 2015. Lors de la dernière session criminelle de février 2020, les 
juridictions nationales ont eu à se prononcer sur la culpabilité de certains des responsables 
des tragiques événements qui ont secoué la ville de Bangassou en mai 2017, condamnant 
l’ensemble des sept accusés à de lourdes peines. Au cours de ce procès, de nombreuses 
victimes ont pu être entendues publiquement et confronter leurs versions des faits devant la 
Cour criminelle de Bangui. Le gouvernement mettra à la disposition de la commission 
l’ensemble des jugements rendus.  

En outre, les juridictions militaires de Bangui et de Bouar (Ouest du pays) sont 
opérationnelles depuis le 9 juillet 2020. Celle de Bangui a tenu des audiences correctionnelles 
au cours des mois de février et juillet 2021; la session criminelle de la cour martiale convoquée 
pour le 20 septembre 2021 s’était bien déroulée, à l’issue de laquelle 20 condamnations aussi 
bien en correctionnelle qu’en matière criminelle ont été prononcées. 

Le gouvernement ajoute que, en ce moment, se tient la session de la Cour criminelle 
censée juger des auteurs présumés des cas qui sont, entre autres, prévus à l’article 7 de la 
convention dont les décisions finales seront transmises à la commission. Plus de 15 dossiers 
seront examinés. 

Le gouvernement porte à la connaissance de la commission que la République 
centrafricaine à travers le Comité stratégique désarmement, démobilisation, réinsertion, 
rapatriement; réforme du secteur de sécurité; réconciliation nationale (DDRR/RSS/RN), présidé 
par le Président de la République, chef de l’État, a adopté le 20 mars 2017 une stratégie 
nationale de réforme du secteur de la défense et de sécurité pour la période 2017-2021. Cette 
stratégie trouve son ancrage dans les engagements internationaux contractés par l’État, plus 
spécifiquement les principes édictés par les Nations Unies dans le cadre de la RSS, le cadre 
d’orientation de l’Union africaine sur les RSS ainsi que les leçons des différentes études et 
analyses menées mettant en exergue les préoccupations des populations concernant la 
protection des personnes et de leurs biens. 

La mise en œuvre de ce programme a permis de démobiliser plusieurs anciens 
combattants dont une partie a été incorporée dans les forces armées et une autre partie a 
bénéficié de programmes de réinsertion socio-économique.  

Le gouvernement souligne que des actions multiformes se poursuivent en vue lutter 
efficacement contre toutes les formes de violation des droits humains et les pratiques 
analogues en conformité avec l’article 3 de la convention. Ainsi, courant mars 2022, une 
mission conjointe regroupant les représentants du gouvernement et de la MINUSCA s’était 
rendue à Alindao dans la préfecture de la Basse-Kotto afin de vérifier les allégations 
d’utilisation des enfants par les FDS et forces alliées. La mission a permis de confirmer la 
présence autour des bases militaires des enfants à la recherche de subsides et non utilisés 
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comme des enfants soldats. D’ailleurs ce phénomène est constaté dans toutes les bases 
militaires des FACA, de la MINUSCA. 

La mission a préconisé une enquête conjointe du gouvernement et de l’UNICEF en vue 
d’identifier les enfants en besoin de protection spéciale, et la mise en œuvre des mesures de 
protection. Dans ce sens, l’Inspection générale de l’armée nationale a organisé du 20 au 24 avril 
2022, une mission de sensibilisation sur la traite des personnes dans les milieux militaires, 
précisément à Bangui et à Sibut, et va continuer dans toutes les bases militaires. D’ores et déjà, 
le gouvernement a pris des mesures pour interdire la présence des enfants à proximité des 
bases miliaires. 

En considération de ce qui précède, le gouvernement prie la commission de noter sa 
bonne volonté, qui transpire à travers les nouvelles réalisations ainsi résumées dans un 
contexte difficile, et sollicite à nouveau l’appui du BIT pour la protection de l’enfant contre les 
pires formes du travail de l’enfant. Il rassure la commission que la République centrafricaine 
est déterminée à respecter ses engagements qui consistent à assurer une protection sociale 
aux enfants. 

Annexes: 

• la loi no 21.003 du 1er septembre 2021, autorisant la ratification de la convention (no 190) sur 
la violence et le harcèlement, 2019, de l’OIT, dans le milieu du travail; 

• la loi no 20.016 du 15 juin 2020, portant Code de protection de l’enfant en République 
centrafricaine; 

• la loi no 10.001 du 16 janvier 2010, portant Code pénal de la République centrafricaine; 

• le décret no 20.077 du 13 mars 2020, un Comité national de lutte contre la traite des 
personnes en République centrafricaine et le Plan d’action opérationnel (2022-23); 

• la Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre, le mariage d’enfants 
et les mutilations génitales féminines ainsi qu’une stratégie de lutte contre le mariage 
d’enfants en 2022; 

• la Stratégie nationale de réforme du secteur de sécurité; 

• les reportages sur la mise en œuvre de la convention no 182; 

• les statistiques de réhabilitation des écoles dans les zones touchées par les conflits armés; 

• le communiqué du ministère de la Défense nationale; 

• le discours du ministre de la Justice lors de l’ouverture de la CPI. 

Discussion par la commission  

Représentante gouvernementale (Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Protection 
sociale et de la Formation professionnelle) – Le gouvernement tient tout d’abord à remercier 
la commission qui, d’une part, a reconnu la complexité de la situation en République 
centrafricaine caractérisée par des conflits armés récurrents et, d’autre part, a noté des 
progrès ainsi réalisés dans le cadre de la lutte contre le travail des enfants. Toutefois, il a 
l’honneur de fournir, ici et maintenant, des informations actualisées et détaillées sur les actions 
menées au niveau national en conformité avec l’article 3, alinéa a), de la convention. 

En effet, très conscient de ce que les pires formes du travail des enfants et ses pratiques 
analogues constituent l’une des composantes essentielles de la traite des êtres humains, le 
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gouvernement a mis en place par décret no 20.077 du 13 mars 2020, un Comité national de 
lutte contre la traite des personnes en République centrafricaine, placé sous l’autorité directe 
de Son Excellence, Monsieur le Président de la République, chef de l’État. Un plan d’action 
opérationnel 2022-23 vient d’être adopté et permettra au gouvernement et à l’ensemble des 
acteurs de poursuivre la mise en œuvre de la vision stratégique conçue autour des quatre (P): 
Prévention; Protection; Poursuite; et Partenariat.  

Entre-temps, ce comité a réalisé, en 2020 et 2021, plusieurs activités de sensibilisation, de 
renforcement des capacités des acteurs et surtout l’extension dans certaines villes de province 
de l’Unité mixte d’intervention rapide et de répression des violences sexuelles faites aux 
femmes et aux enfants (UMIRR) mise en place par le décret no 15.007 du 8 janvier 2015. 
L’UMIRR est un organe chargé, conformément aux dispositions de l’article 7 du décret précité, 
de «prévenir et réprimer toutes les formes de violence sexuelle commises sur les femmes et 
les enfants quel que soit le contexte et le statut social ou matrimonial de ces personnes, y 
compris les veuves et les orphelins». Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’un 
rapprochement des services sociaux, policiers et judiciaires des victimes de violence basée sur 
le genre (VBG) et des enfants sur tout le territoire national. Elle permettra de prendre en charge 
les victimes de violences sexuelles liées au conflit.  

Pour donner une lisibilité à toutes les actions, la République centrafricaine s’est dotée, en 
2022, d’une Stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre, le mariage 
d’enfants et les mutilations génitales féminines. 

Aussi, la volonté affichée du gouvernement de promouvoir la justice sociale s’est 
récemment traduite par l’adoption et la promulgation de la loi no 21.003 du 1er septembre 
2021, autorisant la ratification de la convention (no 190) sur la violence et le harcèlement, 2019. 
Le gouvernement a aussitôt entrepris sa transposition dans le corpus juridique national 
existant afin d’offrir aux autorités chargées du système de la protection de l’enfant des moyens 
efficaces de lutte contre toutes formes de discrimination, de violence et de harcèlement à 
l’égard des enfants. 

Dans la même dynamique, le gouvernement a sollicité l’appui technique du Bureau 
international du Travail (BIT) pour l’élaboration d’un plan national de lutte contre le travail des 
enfants et la mise en place d’un comité national y relatif. Cette sollicitation a encore été réitérée 
lors d’une visite de la délégation du gouvernement au siège du BIT en janvier 2022. Tout cela 
prouve à suffisance la volonté du gouvernement de prévenir, de protéger et de garantir une 
vie meilleure aux enfants. 

Parallèlement, il a également sollicité du BIT l’appui à l’extension du programme par pays 
de promotion du travail décent (PPTD-RCA) (2017-2021) qui a été déterminant dans le 
processus de consolidation de la paix et la promotion des emplois décents et productifs, ainsi 
que l’appui au renforcement des capacités des agents de l’administration du travail et de 
l’inspection du travail en matière de normes internationales du travail. Toutes ces sollicitations 
ont pour dénominateur commun le partenariat actif et dynamique pour éradiquer les pires 
formes du travail des enfants. 

S’agissant des observations relatives aux dispositions de l’article 7, paragraphe 2, de la 
convention, le gouvernement précise que, à la faveur du retour progressif de la paix et du 
rétablissement de l’autorité de l’État sur le territoire national, plusieurs projets initiés ont 
permis la réhabilitation ou la construction de nombreuses infrastructures scolaires dans des 
zones jadis fortement touchées par les conflits armés. Il s’agit par exemple des inspections 
académiques du Nord, du Centre-Est, et du Nord-Est où les établissements réhabilités et 
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rouverts ont permis aux élèves filles et garçons du Fondamental 1 et 2 de reprendre le chemin 
de l’école. Quelques statistiques sont jointes en annexe. 

Le gouvernement indique en outre que le titre 5 de la loi no 20.016 du 15 juin 2020, portant 
Code de protection de l’enfant en République centrafricaine, renforce le tissu global de la 
répression des atteintes et violations aux droits de l’enfant. Dorénavant, les atteintes et 
violations contre les enfants sont criminalisées. Ainsi, l’article 179 de la loi interdit tout 
recrutement d’enfants dans les conflits armés, et leurs auteurs sont passibles d’une peine 
d’emprisonnement de dix à vingt ans et/ou d’une amende de 5 à 20 millions FCFA.  

S’agissant de la poursuite des auteurs des infractions concernant la violation des droits 
humains, y compris les pires formes du travail des enfants, le gouvernement porte à l’attention 
de la commission que les efforts déployés depuis quelques années sont encourageants. Les 
déclarations et orientations politiques et stratégiques, ainsi que les réformes institutionnelles 
ont été propices à l’adoption d’une approche plus cohérente à l’obligation de redevabilité pour 
les violences à l’égard des enfants engagés dans des conflits armés.  

Le gouvernement reconnaît la compétence de la Cour pénale internationale (CPI) pour 
enquêter et juger les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le crime de génocide 
commis en République centrafricaine et continue de prendre toutes les mesures utiles et 
correctives en vue d’une meilleure protection de la population civile et plus particulièrement 
des enfants. D’ailleurs, l’un des grands pourvoyeurs des auteurs présumés de certains de ces 
crimes à la CPI est et demeure la République centrafricaine. Le gouvernement souligne que la 
création de la Cour pénale spéciale par la loi organique no 15.003, du 3 juin 2015, s’inscrit dans 
cette dynamique, et surtout répond à la volonté du peuple centrafricain, voire sa soif de justice 
au sortir des travaux du forum de Bangui tenu du 4 au 11 mai 2015.  

En dépit des difficultés rencontrées dues notamment aux restrictions liées à la pandémie 
de COVID-19 et à la tentative de déstabilisation du pays par la Coalition du peuple centrafricain 
(CPC 2020-2021), le gouvernement, avec l’appui des différents partenaires, a contribué 
sensiblement au processus de l’opérationnalisation de cette cour qui, le 25 avril 2022, a ouvert 
solennellement son audience. 

Par ailleurs, les efforts conjugués du gouvernement et de la communauté internationale 
ont permis de renforcer la chaîne pénale, notamment par la tenue régulière de sessions 
criminelles depuis fin 2015. Lors de la dernière session criminelle de février 2020, les 
juridictions nationales ont eu à se prononcer sur la culpabilité de certains des responsables 
des tragiques évènements qui ont secoué la ville de Bangassou en mai 2017, condamnant 
l’ensemble des sept accusés à de lourdes peines. Au cours de ce procès, de nombreuses 
victimes ont pu être entendues publiquement et confronter leurs versions des faits devant la 
Cour criminelle de Bangui. Le gouvernement mettra à la disposition de la commission 
l’ensemble des jugements rendus.  

En outre, les juridictions militaires de Bangui et de Bouar (Ouest du pays) sont 
opérationnelles depuis le 9 juillet 2020. Celle de Bangui a tenu des audiences correctionnelles 
au cours des mois de février et juillet 2021, la session criminelle de la Cour martiale, convoquée 
pour le 20 septembre 2021, s’était bien déroulée à l’issue de laquelle 20 condamnations aussi 
bien en correctionnelle qu’en matière criminelle ont été prononcées. 

Le gouvernement ajoute qu’en ce moment se tient la session de la cour criminelle censée 
juger des auteurs présumés des cas qui sont, entre autres, prévus à l’article 7 de la convention 
dont les décisions finales seront transmises à la commission. Plus de 15 dossiers seront 
examinés. 
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Le gouvernement porte à la connaissance de la commission que la République 
centrafricaine, à travers le Comité stratégique Désarmement, Démobilisation, Réinsertion, 
Rapatriement (DDRR); Réforme du Secteur de Sécurité (RSS); Réconciliation Nationale (RN), 
présidé par le Président de la République, chef de l’État, a été adoptée le 20 mars 2017, une 
Stratégie nationale de réforme du secteur de la défense et de sécurité pour la période 
2017-2021. Cette stratégie trouve son ancrage dans les engagements internationaux 
contractés par l’État plus spécifiquement les principes édictés par les Nations Unies dans le 
cadre de la RSS, le cadre d’orientation de l’Union africaine sur les RSS ainsi que les leçons des 
différentes études et analyses menées mettant en exergue les préoccupations des populations 
concernant la protection des personnes et de leurs biens. 

La mise en œuvre de ce programme a permis de démobiliser plusieurs anciens 
combattants dont une partie a été incorporée dans les forces armées et une autre partie a 
bénéficié de programmes de réinsertion socioéconomique.  

Le gouvernement souligne que des actions multiformes se poursuivent en vue de lutter 
efficacement contre toutes les formes de violation des droits humains et les pratiques 
analogues en conformité avec l’article 3 de la convention. Ainsi, courant mars 2022, une 
mission conjointe regroupant les représentants du gouvernement et de la MINUSCA s’était 
rendue à Alindao dans la Préfecture de la Basse-Kotto afin de vérifier les allégations 
d’utilisation des enfants par les Forces de Défense et de Sécurité (FDS) et forces alliées. La 
mission a permis de confirmer la présence autour des bases militaires des enfants à la 
recherche de subsides et non utilisés comme des enfants soldat. D’ailleurs ce phénomène est 
constaté dans toutes les bases militaires des Forces armées centrafricaines (FACA) et de la 
MINUSCA également. 

La mission a préconisé une enquête conjointe du gouvernement et de l’UNICEF en vue 
d’identifier les enfants en besoin de protection spéciale, et la mise en œuvre des mesures de 
protection. Dans ce sens, l’Inspection générale de l’armée nationale a organisé, du 20 au 
24 avril 2022, une mission de sensibilisation sur la traite des personnes dans les milieux 
militaires, précisément à Bangui et à Sibut, et va continuer dans toutes les bases militaires. 
D’ores et déjà, le gouvernement a pris des mesures pour interdire la présence des enfants à 
proximité des bases miliaires. 

En considération de ce qui précède, le gouvernement prie la commission de noter sa 
bonne volonté, qui transpire à travers les nouvelles réalisations ainsi résumées, dans un 
contexte difficile et sollicite à nouveau l’appui du BIT pour la protection de l’enfant contre les 
pires formes du travail de l’enfant. Il rassure la commission que la République centrafricaine 
est déterminée à respecter ses engagements qui consistent à assurer une protection sociale 
aux enfants. 

Employer members – The present case is a double-footnoted case dealing with the 
application in law and practice of a fundamental Convention, Convention No. 182, in the 
Central African Republic. The universal ratification achieved by the Convention reflects 
universal consensus and a strong tripartite commitment to put an end to the worst forms of 
child labour. However, this does not mean automatic universal implementation in law and in 
practice. In fact, according to the ILO and UNICEF report on Child labour: 2020 global 
estimates, 160 million girls and boys remain in child labour, with 9 million additional children 
at risk due to the impact of COVID-19.  

It is the first time the Committee discusses the Central African Republic’s application of 
the Convention, which was ratified in 2000. The Committee of Experts has issued seven 
observations noting serious gaps in the compliance of the Central African Republic with the 
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Convention in 2008, 2009, 2010, 2011, 2014, 2017 and most recently in the report issued in 
2021.  

We thank the Government for having submitted additional information to the Committee, 
and for clarifying some issues regarding the application of this Convention in law and in 
practice. We find this information is very promising and we hope the operational action plan 
2022–23 can be properly developed.  

The Committee of Experts’ observations outline very serious elements of inadequacy on 
the implementation of the Convention in the Central African Republic. Let me summarize them 
around three issues. 

Firstly, regarding Article 3(a) of the Convention, which prohibits all forms of slavery or 
practices similar to slavery, including forced or compulsory recruitment of children for use in 
armed conflict. The Committee of Experts recognized the complexity of the situation prevailing 
on the ground and the existence of an armed conflict and armed groups in the country. Also, 
the Committee of Experts noted that, according to the report by the independent experts on 
the human rights situation in the Central African Republic in 2020, the time limit fixed by the 
national authorities of the end of January 2020 to complete disarmament and demobilization 
was not respected. 

In this context, despite the signing of the Political Agreement for Peace and Reconciliation 
in the Central African Republic in 2019, both armed forces and armed groups continued to 
recruit and use children. It is noted that children were used as combatants and in support roles, 
and that they were subjected to sexual violence.  

The Committee of Experts deplored the continuing recruitment and use of children in the 
armed conflict in the Central African Republic, all the more so, as it gives rise to other serious 
violations of the child rights, such as abductions, murder and sexual violence.  

It is noted that the Central African Republic Child Protection Code, promulgated in 2020, 
criminalizes the recruitment and use of children by armed forces and groups, and considers 
enlisted children as victims. However, considering the prevalence and gravity of these 
practices, the Employer members echo the Committee of Experts and urge the Government to 
redouble its efforts and take measures to put an end to the practice of forced recruitment of 
children of less than 18 years of age, and to ensure that all persons, including members of the 
regular armed forces, who recruit children of under 18 years of age, are thoroughly 
investigated and prosecuted and that sufficiently effective and dissuasive sanctions are 
imposed.  

We request the Government to continue to report on the measures taken, especially on 
the application of the Child Protection Code. We are pleased to hear that the Government has 
requested the technical assistance of the ILO to develop a national plan against child labour 
and encourage this course of action.  

Secondly, regarding provisions in Article 7(2)(a) considering access to free basic education. 
The Committee of Experts noted, from various UN reports, that half of the country’s children 
are out of school and that several schools had partially or totally closed due to the armed 
conflict, particularly in the hinterland and rural areas, thus cutting off children’s access to 
education. According to UNICEF, one in four schools is not functioning due to the combat. The 
Committee of Experts further noted that confrontations during the electoral period in 2020 
and 2021 gave rise to pillaging, attacks and occupation of numerous schools, gravely affecting 
the resumption of school.  
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To appreciate the impact of these considerations, the Employer members want to 
highlight that according to the UN World Population Prospects, by 2020 almost 44 per cent of 
the Central African Republic population was under 14 years of age. This is a very serious case, 
with an undeniable impact on the economic and social recovery of the Central African Republic. 

In this context, the Committee of Experts has expressed its deep concern and urged the 
Government to intensify its efforts to improve the operation of the education system and 
facilitate access to free basic education for all children; and to provide information on the 
concrete measures taken in this regard. We share the concerns expressed by the Committee 
of Experts, taking into consideration the role of education in preventing children from being 
engaged in the worst forms of child labour.  

We are pleased to hear that the Government has initiated projects to rebuild or construct 
school infrastructure in severely affected areas. The Employer members encourage the 
Government to intensify its efforts to facilitate access to free basic education for all children, 
especially girls and children residing in the zones affected by the conflict; and to continue to 
cooperate with the international community, as well as to seek further assistance of the ILO 
and UNICEF to develop sustainable strategies to tackle this challenge during the transition 
towards lasting peace. 

Thirdly, regarding Article 7(2)(b) on effective and time-bound measures to provide direct 
assistance for the removal of children from the worst forms of child labour and for their 
rehabilitation and social integration. The Committee of Experts noted that, within the 
framework of the Programme for Disarmament, Demobilization, Reintegration and 
Repatriation, the armed groups signed protocols and action plans with the authorities to 
liberate children from their ranks and abstain from further recruitment. As a result, a number 
of children were either liberated or self-demobilized and enrolled in reintegration 
programmes. However, the Committee of Experts noted that cases of enlistment and use of 
children by armed groups were still documented. And, even though a number of children have 
been liberated, according to UNICEF more than one in five of these children had yet to be 
enrolled in a reintegration programme. 

The Employer members urge the Government to intensify its efforts to provide 
appropriate direct assistance to remove child victims of forced recruitment from armed groups 
and ensure their rehabilitation and social integration, and to report on the concrete measures 
taken to ensure the removal of children recruited for use in the armed conflict and for their 
rehabilitation and social integration, providing, if possible, data disaggregated by gender and 
age. 

The Employer members once again thank the Government for the information submitted 
to the Committee. And, while acknowledging the complexity of the situation prevailing on the 
ground, we are forced to point out that the Committee of Experts has been raising this issue 
since 2008, and that the recruitment and use of children in armed conflict, has sharply 
increased in recent years.  

We note that the Office is already supporting the country in its efforts to combat 
trafficking and join Alliance 8.7. We encourage the Government to seek further assistance from 
the ILO to increase the capacity of the tripartite constituents, in order to implement effective 
and sustainable strategies to eradicate the worst forms of child labour in the country. 

As stated in the recently adopted Durban call to action of the 5th Global Conference on 
the Elimination of Child Labour, the COVID-19 pandemic, armed conflicts, and humanitarian 
and environmental crises, threaten to reverse years of progress against child labour. The 
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Employer members agree that it is essential to stand against this scourge, and accelerate 
multi-stakeholder efforts to prevent and eliminate child labour with the highest priority given 
to the worst forms of child labour.  

Membres travailleurs – Il y a près de deux ans maintenant que la convention a été 
ratifiée par l’ensemble des États Membres de l’OIT, faisant de cette convention la première 
convention universellement ratifiée, qui plus est en un laps de temps record de vingt et un ans. 
Tout cela témoigne du consensus et de l’engagement mondial en vue d’éradiquer le fléau du 
travail des enfants. Ces engagements à la concrétisation de cet objectif ont d’ailleurs fait l’objet 
de la 5e Conférence mondiale pour l’élimination du travail des enfants, qui s’est récemment 
tenue à Durban. 

Si l’on peut se réjouir que les engagements politiques soient désormais universellement 
pris pour œuvrer à l’élimination du travail des enfants, il y a encore énormément de travail 
pour éradiquer le travail des enfants dans la pratique. La conférence de Durban a en effet 
dressé le triste constat d’une augmentation du travail des enfants au niveau mondial, ce qui 
n’est certainement pas étranger au contexte de crise que nous avons connu ces deux dernières 
années. 

La République centrafricaine connaît en plus, et de longue date, une tout autre crise, qui 
nous pousse à dresser les mêmes constats qu’au niveau mondial: les enfants figurent 
malheureusement bien souvent parmi les premières victimes de ces crises. Exacerbée par le 
contexte électoral, cette grave crise politique et sécuritaire que traverse la République 
centrafricaine, et qui se matérialise par de nombreux conflits armés dans le pays, a un impact 
dévastateur sur les enfants du pays. Ceux-ci sont soit enrôlés de force dans les divers groupes 
armés impliqués dans le conflit, y compris dans l’armée régulière, soit privés de l’accès à 
l’éducation, ce qui les rend particulièrement vulnérables à tous points de vue. 

Les enfants qui ont été enrôlés de force sont également une deuxième fois victimes de 
cette situation instable, de par l’insuffisance des moyens alloués à leur réadaptation et à leur 
réinsertion dans la société. En 2010 déjà, la problématique de l’enrôlement forcé des enfants 
dans le conflit armé avait fait l’objet d’une discussion devant notre commission, sous l’empire 
de la convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973. Voilà que douze ans plus tard, cette 
problématique revient devant notre commission, sous l’empire de la convention no 182 cette 
fois, avec le constat amer que la situation ne s’est pas améliorée depuis. 

Nous regrettons par ailleurs que le gouvernement centrafricain n’ait pas fait usage de la 
possibilité qui lui était offerte de produire des observations écrites suite à son inscription sur 
la liste préliminaire des cas individuels. 

Le rapport de juillet 2017 de l’experte indépendante sur la situation des droits de l’homme 
en République centrafricaine évoque entre 4 000 et 5 000 enfants enrôlés dans le conflit. Le 
Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et la mission des Nations Unies 
en République centrafricaine ont récemment rendu un rapport dans lequel il est fait état d’une 
aggravation de la situation sécuritaire dans le pays, qui a pour conséquence la poursuite des 
enrôlements d’enfants dans le conflit. Le rapport du Secrétaire général l’ONU sur les enfants 
et les conflits armés a recensé, en mai 2021, 580 cas d’enfants recrutés et utilisés par des 
groupes armés et par les forces armées; ce qui constitue une aggravation alarmante de ce 
phénomène. Ce rapport fait état de l’utilisation des enfants comme combattants et dans des 
rôles de soutien. Des faits de violences sexuelles sont également évoquées dans ce rapport, 
au nombre de 82. Il est par ailleurs fait état de 42 enfants tués ou blessés ainsi que 58 enfants 
enlevés par des groupes armés à des fins de recrutement, de violences sexuelles et de rançon. 
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La convention est très claire en son article 3 a): le recrutement forcé ou obligatoire des 
enfants en vue de leur utilisation dans des conflits armés est l’une des pires formes de travail 
des enfants qui puisse exister. L’article 1 de la convention impose aux États Membres de 
prendre des mesures immédiates et efficaces pour assurer l’interdiction et l’élimination des 
pires formes de travail des enfants. Il s’agit d’une obligation qui s’impose tant aux forces 
armées officielles qu’aux autres groupes armés. Force est de constater que ces dispositions de 
la convention ne sont aujourd’hui toujours pas respectées en République centrafricaine. 

L’aggravation de ce phénomène a par conséquent également un impact sur l’accès à 
l’éducation de base pour les enfants. Le taux de scolarisation des enfants reste extrêmement 
faible en République centrafricaine, particulièrement pour les filles. On constate par ailleurs 
que le taux d’abandon scolaire entre l’enseignement primaire et secondaire est très élevé. Le 
rapport du Secrétaire général de l’ONU sur la République centrafricaine a constaté en juin 2021 
que la moitié des enfants du pays n’étaient pas scolarisés.  

Cette situation s’explique notamment par la fermeture partielle ou totale de plusieurs 
écoles du fait du conflit armé, en particulier dans l’arrière-pays, les groupes armés pillant, 
attaquant et occupant des établissements scolaires dans le cadre du conflit. L’UNICEF estimait, 
en avril 2021, qu’une école sur quatre n’était pas fonctionnelle en raison des combats. 

L’article 7, paragraphe 2, alinéas a) et c), de la convention prévoit que les États Membres 
doivent prendre des mesures efficaces dans un délai déterminé pour empêcher que des 
enfants ne soient engagés dans les pires formes de travail des enfants et assurer l’accès à 
l’éducation de base gratuite. La République centrafricaine a encore des efforts considérables à 
fournir afin de se conformer à ces obligations. 

Selon les informations de l’UNICEF reprises dans le rapport de la commission d’experts, 
près d’un enfant sur cinq enrôlé dans les groupes armés n’a pas encore été inscrit dans des 
programmes de réinsertion. Il apparaît par ailleurs que certains enfants dans un premier 
temps libérés retombent dans l’escarcelle des groupes armés. Il est évident que les 
programmes de réinsertion doivent être renforcés afin de garantir une démobilisation 
effective et durable des enfants. 

Il est incontestable que la réadaptation des ex-enfants soldats constitue un défi majeur. 
Il est dès lors primordial de fournir l’aide appropriée à ces enfants victimes d’enrôlement forcé 
dans les forces armées. Il importe tout particulièrement d’éviter de traiter ces enfants comme 
des criminels de guerre et de les traiter comme les victimes qu’ils sont. 

L’’article 7, paragraphe 2, alinéa b), de la convention prévoit que les États Membres doivent 
prendre des mesures efficaces dans un délai déterminé pour prévoir l’aide directe nécessaire et 
appropriée pour soustraire les enfants des pires formes de travail des enfants et assurer leur 
réadaptation et leur intégration sociale. Nous devons constater que, si les engagements 
politiques sont bien là depuis longtemps en République centrafricaine, le délai pour mettre ces 
engagements effectivement en œuvre est aujourd’hui largement dépassé. Nous regrettons de 
devoir constater que de nombreux problèmes continuent à se poser en pratique. 

Cette problématique fait l’objet d’observations récurrentes de la commission d’experts 
depuis 2008. Si l’on ne peut nier les efforts déployés afin de dégager des accords politiques 
visant à démobiliser les enfants soldats, nous devons regretter que ces accords peinent à être 
effectivement mis en œuvre en pratique. Il apparaît par ailleurs du rapport des experts que la 
situation se dégrade ces dernières années. C’est ce qui vaut aujourd’hui à la République 
centrafricaine de faire l’objet d’une double note de bas de page, signe de la gravité de la 
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situation. Il conviendra que la réponse du gouvernement centrafricain soit à la hauteur de la 
gravité de la situation. 

À la lumière des commentaires de la commission d’experts qui invite les organes 
conventionnels de l’ONU à mener une réflexion commune sur les moyens de renforcer les 
synergies et les complémentarités avec la commission, en s’appuyant sur les mandats 
respectifs et distincts de chacun d’eux, il nous semble que le cas de la République centrafricaine 
pourrait être un cas dans lequel la mise en œuvre concrète de synergies entre l’OIT et d’autres 
organes de l’ONU pourrait être expérimentée en vue de mutualiser les moyens disponibles 
afin d’apporter une réponse coordonnée aux problématiques fondamentales constatées dans 
le pays. 

Membre travailleur, République centrafricaine – Je tiens à remercier la commission 
d’experts d’avoir identifié ce cas comme l’un de ceux qui devaient être discutés lors de cette 
Conférence.  

Notre appréciation vient du fait que l’incidence du travail des enfants continue de 
s’intensifier dans notre pays. Les travailleurs comme les parents sont préoccupés par cette 
situation. Outre le fait que l’augmentation du travail des enfants souligne un plus grand 
chômage des adultes, nous craignons que la stabilité de notre pays continue d’être mise à 
l’épreuve par la prévalence du travail des enfants. Un récent rapport de l’UNICEF indique que 
l’incidence du travail des enfants en République centrafricaine s’élève à 31 pour cent pour les 
enfants âgés de 5 à 17 ans. Le rapport reconnaît également les efforts du gouvernement en 
matière de législation interdisant aux enfants d’être engagés dans les travaux dangereux. 

La commission d’experts a justement fait allusion au manque de clarté des dispositions 
du code. En outre, les abus, la plupart du temps, sont délibérément perpétrés sans état d’âme. 
Mis à part la faiblesse des dispositions de la loi, les lacunes dans les définitions, la faiblesse de 
la volonté politique de faire avancer les programmes robustes de lutte contre le travail des 
enfants, nous connaissons une faible capacité de sanctionner les personnes et les 
organisations qui se trompent. La plupart des parents indigents se rendent coupables d’une 
pratique délibérée du travail des enfants en se cachant sous le prétexte d’un environnement 
non sécurisé et instable pour engager leurs enfants dans le travail rémunéré. Cette pratique 
est principalement la norme dans l’économie informelle. 

Sans faire d’excuses pour mon pays, je pense que l’on sait assez bien pourquoi le travail 
des enfants est répandu. La combinaison de la pauvreté, du chômage élevé, des salaires 
stagnants et bas et de la guerre prolongée a sérieusement contribué au déclenchement de 
l’exacerbation et au maintien de la pratique du travail des enfants. La situation est pire pour 
les filles, qui sont plus susceptibles d’être facilement recrutées par leur mère pour aider à 
générer et à augmenter les revenus de la famille, tandis que les parents peuvent aider les 
garçons à aller à l’école. 

Notre pays aura besoin d’aide pour arrêter avec succès et définitivement la guerre civile. 
Nous aurons également besoin d’aide pour améliorer notre Code du travail et la législation 
visant à protéger le droit des enfants.  

La 5e Conférence mondiale sur l’élimination du travail des enfants s’est tenue à Durban, 
en Afrique du Sud, il y a quelques semaines. Cette conférence a débouché sur un appel à 
l’action de Durban, en tant que document final, et a pleinement été approuvé par les syndicats 
de la République centrafricaine. La conférence a identifié la nécessité de recevoir et de 
déployer une protection sociale pour lutter contre la pauvreté et la vulnérabilité des ménages 
comme moyen d’arrêter le travail des enfants. La sécurité sociale est essentielle pour les 
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enfants. Le besoin de protection sociale pour assurer le bien-être économique, social et 
nutritionnel est élevé, maintenant que notre pays lutte contre l’inflation et la récession 
économique en raison de la guerre civile, du coronavirus, des effets multiplicateurs de la 
guerre en Ukraine et de la montée en flèche du service de la dette. 

Nous croyons aussi à l’efficacité de l’éducation. Malheureusement, la situation récurrente 
de la guerre civile rend difficile la scolarisation des enfants. Beaucoup d’enfants recrutés 
comme enfants soldats ont besoin d’être réhabilités et réinsérés. Bien sûr, cela ne peut se 
produire que si nous réussissons à mettre fin à la guerre. Pour parvenir à une bonne 
scolarisation et maintenir les enfants à l’école, des incitations aux parents, telles que les 
transferts monétaires conditionnels, peuvent devoir être autorisées. 

Enfin, permettez-moi de souligner que mon pays est devant cette commission, une 
deuxième fois en une décennie. En conclusion, je voudrais donc demander à l’OIT d’envisager 
une approche multipartenaire avec d’autres institutions du développement, telles que 
l’UNICEF, l’UNESCO, le Programme alimentaire mondial (PAM), le PNUD, ONU-Femmes et 
ONUSIDA pour travailler avec notre gouvernement, les partenaires sociaux et d’autres parties 
prenantes, de manière collaborative et inclusive pour nous aider à faire face efficacement à 
cette menace. 

Nous désirons un avenir assuré pour nos enfants: ils sont notre patrimoine. 

Membre gouvernementale, France – J’ai l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
européenne (UE) et de ses État membres. La Macédoine du Nord, pays candidat, l’Islande 
et la Norvège, pays de l’Association européenne de libre-échange (AELE), membres de l’Espace 
économique européen (EEE), ainsi que la Géorgie et la Turquie se rallient à cette déclaration. 
L’UE et ses États membres sont attachés à la promotion, à la protection, au respect et à la 
réalisation des droits de l’homme, y compris les droits du travail et la lutte contre le travail des 
enfants, en particulier sous ses pires formes. 

Nous encourageons activement la ratification et la mise en œuvre universelles des 
normes internationales fondamentales du travail, notamment la convention nº 182. Nous 
soutenons l’OIT dans son rôle indispensable d’élaboration, de promotion et de contrôle de 
l’application des normes internationales du travail ratifiées et des conventions fondamentales 
en particulier.  

Comme indiqué dans l’appel à l’action de Durban récemment adopté, la convention, 
universellement ratifiée, exige des États membres de l’OIT qu’ils prennent des mesures pour 
éliminer d’urgence les pires formes de travail des enfants. Nous rappelons l’importance 
d’intensifier les efforts à cet égard et soulignons notre ferme engagement en ce sens. 

La République centrafricaine et l’UE entretiennent des relations étroites et constructives 
dans le cadre de l’Accord de Cotonou, renforcé par un nouvel accord de partenariat qui 
réaffirme notre engagement commun à protéger, promouvoir et réaliser les droits de 
l’homme, les libertés fondamentales et les principes démocratiques et à renforcer l’État de 
droit et la bonne gouvernance. La République centrafricaine est également bénéficiaire du 
programme «Tout sauf les armes» (TSA) de l’UE pour les pays les moins avancés. 

Le recrutement et l’utilisation d’enfants sont inacceptables en soi et entraînent d’autres 
violations graves des droits les plus fondamentaux des enfants, comme les enlèvements, les 
meurtres, les abus et violences sexuels. L’existence d’un conflit armé et de groupes armés dans 
le pays ne peut jamais servir d’argument pour justifier la poursuite et l’augmentation du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants, y compris par les forces armées, à la fois comme 
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combattants et dans des rôles de soutien, quelle que soit la complexité de la situation dans le 
pays. 

Conformément à l’appel du comité, nous exhortons le gouvernement à poursuivre ses 
efforts pour mettre fin immédiatement à la pratique du recrutement forcé d’enfants par les 
forces armées et par les groupes armés dans le pays. Nous demandons également au 
gouvernement de veiller à ce que tous les responsables de tels actes fassent l’objet d’enquêtes 
et de poursuites approfondies et que des sanctions suffisamment efficaces et dissuasives 
soient imposées dans la pratique, conformément au Code de protection de l’enfant. 

Nous réitérons également l’appel au gouvernement pour que tous les enfants retirés des 
groupes armés et des forces armées bénéficient de programmes de réintégration axés sur leur 
réhabilitation et leur intégration sociale par le biais de services de protection de l’enfance et 
d’une éducation appropriée, afin de garantir leur démobilisation définitive. 

De même, tout en reconnaissant que la République centrafricaine est confrontée depuis 
des années à des turbulences politiques, à la violence et à l’insécurité permanentes, et compte 
tenu de l’ampleur des défis à relever, nous appelons le gouvernement à intensifier, 
conformément au Plan National de Redressement et de Consolidation de la Paix (RCPCA) 
2017-2023, que l’UE co-préside avec le Premier ministre, ses efforts pour améliorer le 
fonctionnement du système éducatif et faciliter l’accès à une éducation de base gratuite pour 
tous les enfants, avec une attention particulière pour les filles, et dans les zones touchées par 
le conflit. Nous exprimons notre profonde préoccupation face au grand nombre d’enfants 
privés d’éducation en raison du climat d’insécurité et rappelons que l’éducation joue un rôle 
central pour éviter que les enfants ne soient pris dans les pires formes de travail. 

Nous insistons en outre sur la nécessité de mettre un terme au travail des enfants dans 
la société. À cet égard, nous encourageons le gouvernement à mettre en œuvre le Code de 
protection de l’enfance afin de mieux respecter les droits des enfants dans la société 
centrafricaine. 

L’UE et ses États membres sont pleinement engagés aux côtés de la République 
centrafricaine, et nous poursuivrons notre engagement en faveur des enfants du pays et de 
l’éducation des enfants les plus vulnérables dans le cadre des programmes de coopération 
existants et futurs. Nous attendons du gouvernement qu’il s’engage à mettre fin 
immédiatement à l’utilisation d’enfants comme combattants ou dans les rôles de soutien, tant 
par ses propres forces armées que par d’autres groupes armés dans le pays. 

Nous nous réjouissons de poursuivre les efforts conjoints avec le gouvernement et l’OIT. 

Miembro empleadora, Colombia - Primero, considero importante manifestar el carácter 
prioritario que como empleadores atribuimos al Convenio, mediante el cual se pretende 
proteger a los niños, los miembros más importantes de la sociedad. Con la adopción de este 
convenio, la OIT reconoció este tema como prioritario, tanto a nivel nacional como 
internacional y con esta norma se busca dar solución a una situación particularmente 
aberrante, motivo por el cual ha sido adoptado por la OIT en forma rápida y unánime. 

El Convenio aborda las peores formas de trabajo infantil y resulta ser un llamado de 
atención claro e incuestionable para que todos los Estados Miembros tomen medidas urgentes 
y completas. De acuerdo con el artículo primero del Convenio, el Gobierno debe adoptar las 
medidas necesarias para conseguir la prohibición y la eliminación de las peores formas del 
trabajo infantil, entre las que se encuentran el literal a) del artículo tercero, que hace referencia 
a todas las formas de esclavitud o las prácticas análogas a la esclavitud, incluido el 
reclutamiento forzoso u obligatorio de niños para utilizarlos en conflictos armados. 
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La Comisión de Expertos indicó en su informe sobre el caso que en 2020 se confirmaron 
584 casos de niños reclutados y utilizados por los grupos armados y las fuerzas armadas. Niños 
que fueron utilizados como combatientes y en funciones de apoyo y se les sometió a actos de 
violencia sexual. En ese sentido, aunque el Gobierno ha manifestado que se adoptó una ley 
sobre el código de protección infantil, que prevé la protección a los niños frente al 
reclutamiento por las fuerzas y grupos armados y también se suscribió un acuerdo político 
para la paz y la reconciliación en la República Centroafricana en 2019, dichos esfuerzos deben 
ser reforzados, para lo cual se deben tomar medidas inmediatas para investigar y sancionar 
en la práctica a quienes ejerzan conductas delictivas como el reclutamiento de menores de 
18 años para utilizarlos en conflictos armados. 

Solicitamos al Gobierno que se comprometa a implementar y cumplir en forma efectiva 
con el Convenio y la legislación recientemente aprobada y que suministre la información que 
demuestre la aplicación práctica de la misma. Finalmente, solicitamos al Gobierno que con la 
asistencia técnica de la OIT y a través de los diversos mecanismos de cooperación internacional 
existentes continúe avanzando para poner en conformidad la legislación y la práctica con las 
disposiciones del Convenio y se logre, con carácter urgente, la radicación de las peores formas 
del trabajo infantil en el país. 

Worker member, Eswatini – Education is one tool that has proved to be very effective in 
the fight against child labour. Quality education can only thrive in an environment conducive 
for learning. The ongoing violent conflicts in the Central African Republic exacerbate the 
already deteriorating situation of abuse of children and it greatly impedes children’s right to 
education. Children are reported to be kidnapped, used as ransom and bait for money to 
finance the rebel fights.  

The violence catalyses the worst forms of child labour and makes schooling impossible as 
parents cannot reasonably be expected to send their children to school in an environment 
characterized by violence. Infrastructure, including schools, is damaged. According to the 
United States Department of Labor, Bureau of International Labour Affairs, 2020, an estimated 
1.3 million children lack access to education because of the ongoing instability.  

The Government must take concrete and immediate steps and further be assisted to 
allocate adequate funds for the financing of education. The country needs to be assisted on 
strategies to raise funds to finance quality education. The scourge of companies evading 
taxation through illicit financial flow needs to be attended in haste. Illicit financial flow in any 
country negates on expected service delivery of the State including on issues of education. 

The allegations that children are used as soldiers by non-state militias needs to be 
thoroughly investigated. Those found to be behind this gross abuse of children must be 
prosecuted. 

Membre gouvernemental, Burkina Faso – L’élimination des pires formes du travail des 
enfants est l’une des composantes essentielles des principes et droits fondamentaux au travail 
consacrés par l’OIT. Notre pays encourage fortement la promotion des principes et droits 
fondamentaux en tant que piliers pour la promotion du travail décent et l’atteinte de l’objectif 
de justice sociale cher à notre Organisation commune et ne ménagera aucun effort pour 
soutenir tout État Membre dans ce sens. 

Il ressort des informations fournies par le gouvernement de la République centrafricaine 
que des efforts ont été faits récemment par les plus hautes autorités pour mener une lutte 
acharnée contre la traite des personnes, y compris les pires formes de travail des enfants. C’est 
le lieu de reconnaître que la lutte contre le travail des enfants présente une complexité 
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particulière dans les pays en proie à la violence où des zones sous contrôle de groupes armés 
posent d’énormes difficultés. Au regard de ce contexte particulièrement difficile, le Burkina 
Faso salue les efforts consentis par cette République sœur et l’encourage vivement à 
poursuivre dans cette dynamique. 

Le BIT doit, comme le souhaite la République centrafricaine, accompagner les actions du 
gouvernement et inviter d’autres partenaires à appuyer les différents processus engagés. De 
tout ce qui précède, notre commission doit faire preuve de compréhension et de clémence au 
moment de l’adoption des conclusions sur ce cas individuel. 

Membre travailleur, Sénégal – Je vous remercie de me donner l’opportunité de 
m’exprimer au nom des travailleurs de l’Afrique de l’Ouest.  

Nous tenons à saluer les efforts des membres de la commission d’experts sur le travail 
remarquable réalisé sur le sujet en question. 

Nous avons noté avec intérêt les déclarations du gouvernement sur les efforts consentis, 
notamment la révision du Code du travail. Il faut cependant souligner que ces efforts sont 
nettement en-deçà des attentes et qu’un nombre important d’enfants de moins de 14 ans est 
encore utilisé comme main-d’œuvre, y compris dans des conditions dangereuses, en violation 
de l’esprit et de la lettre de la convention. 

Là où les lois pour la détermination de l’âge minimum du travail sont absentes et vagues, 
les abus deviennent la norme et la pratique. C’est exactement le cas en République 
centrafricaine. Des enfants qui n’ont pas atteint l’âge minimum pour travailler sont engagés 
comme main d’œuvre dans les champs agricoles, les chantiers de construction, les usines et 
l’économie informelle omniprésente. La plupart des parents, en particulier les indigents, 
expliquent facilement cette évolution arguant qu’ils envoient les enfants en apprentissage 
alors qu’ils sont mineurs. 

Le travail des enfants hypothèque le développement socio-économique du pays et expose 
cette catégorie à un avenir incertain et précaire. Comme nous l’avons toujours souligné au sein 
de cette commission, les enfants devraient être dans les salles de classe et non dans les usines 
et ateliers clandestins. 

L’absence de politique et d’une législation claire et bien mise en œuvre sur l’âge minimum 
doit être corrigée de toute urgence. De même le gouvernement doit être encouragé et soutenu 
pour intensifier les dispositions en matière d’éducation publique de qualité, en garantissant 
l’accès et en améliorant le taux d’achèvement. En outre, nous souhaitons ajouter qu’une 
structure d’inspection du travail, bien articulée et dotée de ressources, doit être mise en place 
pour garantir le respect des politiques et de la législation destinée à déterminer l’âge minimum 
de travail et à éradiquer le travail des enfants. Nous exhortons la commission à agir 
efficacement auprès du gouvernement, afin que les mesures nécessaires soient prises dans 
les meilleurs délais pour combattre et éliminer le travail des enfants.  

Membre gouvernementale, Suisse – La Suisse est profondément préoccupée par les 
situations conflictuelles qui perdurent en République centrafricaine et par les effets 
dévastateurs qu’elles ont sur l’ensemble de la population. Nous appelons tous les porteurs 
d’armes et groupes armés à respecter les dispositions du droit international et à œuvrer en 
faveur d’une solution pacifique. Seuls le silence des armes, la sécurité, la paix et la 
réconciliation permettront d’améliorer la situation à long terme. 

La Suisse est particulièrement préoccupée par l’augmentation du recrutement et de 
l’utilisation des enfants dans les conflits armés. Nous appelons toutes les parties au conflit 
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armé à mettre fin, immédiatement, à cette pratique qui non seulement touche certains des 
membres les plus vulnérables de la société, mais qui, avec toutes ses conséquences, détruit 
littéralement l’espoir d’un avenir meilleur. La Suisse demande au gouvernement de veiller à ce 
que toutes les personnes qui recrutent des enfants pour les utiliser dans des conflits armés et 
des activités illicites fassent l’objet d’enquêtes et de poursuites approfondies avec des 
sanctions efficaces. 

De plus, la Suisse reste très préoccupée par le grand nombre d’enfants privés d’éducation 
en raison des conflits en cours. L’éducation est un droit qui doit être assuré. Elle est la base 
d’un avenir durable et pacifique. La Suisse appelle tous les acteurs à déployer des efforts accrus 
pour que tous les enfants, garçons et filles, aient un accès à une éducation de base de bonne 
qualité. Ces efforts doivent également inclure la réintégration des victimes de travail forcé. 

Pour conclure, tout en remerciant le gouvernement pour les informations transmises, la 
Suisse l’exhorte de continuer de collaborer étroitement avec les diverses institutions du 
système onusien. 

Worker member, Portugal – I would like to take this opportunity to make some remarks 
regarding the inherent connection between child labour, insecurity and the absence of 
democracy. In this report the cruel reality of facts speaks for itself. Workers are deeply 
concerned by the situation in the Central African Republic and the ongoing violations of human 
rights and violence against civilians by armed groups, including the abduction and removal of 
children recruited for use in the armed conflict. 

The entire report of the Committee of Experts on the Central African Republic is a cry for 
peace and democracy. Democracy is not a luxury of rich countries. Democracy is the means to 
achieve the best solutions to fight inequality and poverty and work towards achieving social 
justice, peace and development for everyone. 

The utter breakdown of peace and security is the core to the collapse of democracy, good 
governance and ultimately the loss of protections for civilians, and in this deplorable situation, 
the loss of the protections and rights for children. In our view, it is urgent to promote and 
establish peace and security, and strengthen democracy, good governance and the respect for 
human rights. There are multiple challenges to be addressed, and all initiatives contributing to 
conflict prevention and sustainable peace in the region are welcome. 

As long as the conflict goes on it is impossible to ensure that children can attend school. 
It is everyone’s concern that children have access to education and training to stop poverty 
from passing from one generation to the next. It is vital to end this vicious circle that entangles 
families, communities and economies and hinders the growth of the entire nation. 

Too many children in the Central African Republic have been deprived of their right to 
education in this climate of insecurity prevailing in the country. They deserve a proper future 
with access to education, health and social protections. They deserve hope. They need a global 
commitment to permanently reduce the insecurities caused by conflict and try and give rise to 
the risks and vulnerabilities to leave families in states of perpetual poverty. This means 
strengthening and supporting livelihoods and school enrolment, as well as government social 
protection systems essential to the fight to eradicate and prevent child labour. 

Tripartite social dialogue in a democratic environment has a key role to play in this regard, 
delivering the right measures to promote social progress and eradicate all forms of child 
labour. 
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Membre gouvernemental, Mali – Je voudrais intervenir pour remercier mes collègues 
gouvernementaux de la République centrafricaine en raison de la clarté et de la pertinence des 
réponses qu’ils ont données, mais aussi pour leur témoigner notre parfait soutien. En effet, les 
mesures déjà adoptées et celles envisagées par le gouvernement prouvent avec suffisance sa 
détermination à éradiquer les pires formes du travail des enfants, et cela malgré les difficultés 
politico-sécuritaires et sanitaires auxquelles elle est confrontée. Pour terminer, je dirai que 
notre gouvernement demeure convaincu que le gouvernement centrafricain saura relever les 
défis, notamment à travers l’élaboration et l’adoption très prochainement, en collaboration 
avec le BIT, d’un plan d’action national pour l’élimination du travail des enfants. 

Worker member, United States of America – Given the difficult situation in the Central 
African Republic, a multi-dimensional approach is urgently needed to protect children from the 
worst forms of child labour. As noted in the Committee of Experts’ report, the primary 
responsibility for ending the forced recruitment of children by armed groups lies with the 
Government. Put simply, it must do more to enforce the Child Protection Code’s criminalization 
of the recruitment and use of children by the armed forces and groups active in the country. 

At the same time, we must not overlook the role of the private sector in the continued 
financing of armed rebel groups, particularly as it relates to the international diamond trade. 
Under the United Nations Guiding Principles on Business and Human Rights, companies are 
supposed to conduct human rights due diligence to ensure their business operations and 
supply chains are not connected to human rights abuses like those taking place in the Central 
African Republic. However, in practice, very few international corporations live up to these 
Guidelines and far too many continue business as usual.  

Consequently, it is critical that all governments, including the Government of the Central 
African Republic, establish laws and practices requiring companies headquartered or 
domiciled in the country to conduct human rights due diligence across their business 
operations. With respect to the international diamond trade, we call on all States to adopt laws 
that require companies to investigate and report publicly on their mineral supply chains in 
accordance with international standards such as the OECD Due Diligence Guidance for 
Responsible Supply Chains of Minerals from Conflict-Affected and High-Risk Areas. 

In conclusion, tackling the worst forms of forced labour in the Central African Republic 
requires a multi-faceted approach that includes holding the private sector accountable for its 
role in funding the armed conflict. The Government needs to adopt a mandatory human rights 
due diligence policy with effective enforcement mechanisms to incentivize greater corporate 
action to eliminate conflict diamonds and minerals from global supply chains. 

Membre gouvernemental, Gabon – Le Gabon a l’honneur de prendre la parole devant 
cette assemblée pour apporter son soutien aux éléments de réponse fournis par la République 
centrafricaine à la suite des observations de la commission d’experts. 

En effet, à l’instar de la République sœur de Centrafrique, le Gabon, qui a ratifié la 
convention (no 29) sur le travail forcé, 1930, la convention (no 105) sur l’abolition du travail 
forcé, 1957, la convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973, et la convention no 182, comprend 
la complexité de la situation en République centrafricaine, compte tenu notamment de la 
situation politique et sociale qui y prévaut. 

En conséquence, le Gabon encourage la République centrafricaine à poursuivre, tout en 
les intensifiant, les efforts déployés et sollicite de ce fait de la commission une attention et une 
compréhension toutes particulières dans le traitement du dossier relatif à ce pays sur la 
question du travail des enfants, notamment par la prise en compte des efforts entrepris malgré 
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un contexte particulièrement hostile. En outre, le Gabon prie le BIT et les autres partenaires 
au développement de fournir à la République centrafricaine un appui multiforme en vue 
d’atteindre ses objectifs de protection de l’enfance conformément aux dispositions de la 
convention ainsi visées. 

Membre gouvernementale, Cameroun – Le Cameroun remercie la République 
centrafricaine pour les réponses détaillées apportées à la commission et, au regard de la 
présentation du gouvernement, il ressort que, en dépit de la situation complexe qu’il traverse 
depuis quelques années, il n’a lésiné sur aucun moyen pour faire de la lutte contre le travail 
des enfants et la traite des personnes son leitmotiv.  

La ratification universelle de la convention classe la République centrafricaine parmi les 
pays ayant ratifié cet instrument fondamental, démontrant ainsi sa volonté d’éradiquer le 
travail des enfants de son territoire. Très conscient que les pires formes de travail des enfants 
doivent être exclues par tous les moyens, le gouvernement a mis en place un Comité national 
de lutte contre la traite des personnes placé sous l’autorité directe de Son Excellence, Monsieur 
le Président de la République centrafricaine. C’est vous dire l’importance que ce pays au plus 
haut niveau accorde à la lutte contre le travail des enfants et la traite des personnes. 

En outre, la République centrafricaine s’est dotée en 2022 d’une stratégie nationale de 
lutte contre les violences basées sur le genre, le mariage des enfants et les mutilations 
génitales féminines. Le gouvernement du Cameroun se félicite que la République 
centrafricaine ait sollicité l’appui technique du BIT pour l’élaboration d’un plan national pour 
l’élimination des pires formes de travail des enfants en droite ligne des résolutions des diverses 
conférences mondiales de lutte contre les pires formes de travail des enfants. 

Toutes les informations présentées à la commission par le gouvernement affichent la 
volonté de ce pays de soustraire les enfants des circuits du travail des enfants et des groupes 
armés afin d’éradiquer totalement le travail des enfants de son territoire.  

Pour conclure, le gouvernement du Cameroun appelle la République centrafricaine, d’une 
part, à poursuivre les démarches entreprises et, d’autre part, à coopérer intimement avec le 
BIT pour la poursuite, la finalisation et la réussite de ce processus. 

Représentante gouvernementale (Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Protection 
sociale et de la Formation professionnelle) – Je tiens à remercier une fois de plus l’OIT pour 
l’opportunité offerte au gouvernement de la République centrafricaine de bien vouloir 
s’exprimer sur les observations de la commission d’experts. Nous remercions tous les 
intervenants, tous les pays, les partenaires sociaux pour leurs précieuses contributions et 
recommandations qui vont renforcer la conviction de notre gouvernement à poursuivre ses 
efforts en matière de promotion des droits humains et la lutte contre les pires formes de travail 
des enfants. Nous avons pris bonne note, le gouvernement centrafricain est attaché au nom 
du BIT, nous allons traiter tout ce qui a été relevé et allons poursuivre nos efforts. 

Il y a eu des avancées notoires. Le gouvernement a identifié les causes profondes qui vont 
permettre une application effective de cette convention. Il a identifié qu’il fallait avoir plus de 
juges au niveau du Tribunal du travail et de l’inspection du travail; actuellement il n’y en a pas 
assez, et parmi ceux qui sont en poste, beaucoup vont partir à la retraite. Un plan d’action est 
en cours pour former et renforcer les compétences pour une plus grande maîtrise des 
conventions. Nous demandons encore une fois l’appui du BIT par rapport au besoin d’appui 
des spécialistes des normes. Aussi, un autre appui que le gouvernement a mis en place 
concerne l’adhésion comme pays pionnier à l’Alliance 8.7. Cette adhésion a été transmise au 
bureau de Kinshasa et nous avons été informés la semaine dernière que c’était une chose faite. 
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Nous allons pouvoir organiser un atelier stratégique et un plan d’action qui va pouvoir 
permettre d’appuyer la Déclaration d’Abidjan et la Déclaration de Durban. C’est une priorité 
pour le BIT et aussi pour le pays. 

Je souhaite apporter ma contribution, en tant que première autorité du ministère du 
Travail. Par rapport à la question du reportage, je demande l’appui du BIT pour qu’il y ait un 
spécialiste des normes pour assister le pays par rapport à la mise à disposition des rapports. 
Le pays a traversé des crises, comme vous le savez. Une nouvelle équipe est mise en place. Il 
est nécessaire de renforcer cette nouvelle équipe et la présence d’un spécialiste des normes 
aux côtés de la République centrafricaine sera d’un grand appui. Ceci est ma requête pour 
l’application effective de la convention liée aux pires formes de travail des enfants.  

Employer members – In its concluding remarks, the Employer members would like to 
again thank the Government for the additional information submitted to the case. As we said 
before, we find this information very promising. We welcome the fact that the Central African 
Republic has joined the Alliance 8.7 but, given the complexity of the situation prevailing on the 
ground and the existence of armed conflict and armed groups in the country, we believe this 
case still demands strong political commitment and strategic partnership to put into practice 
sustainable strategies involving all stakeholders. We would also like to thank all the delegates 
for their participation and insight. Overall, the global crisis has certainly been exacerbated by 
the armed conflicts and the humanitarian crisis in the Central African Republic, which has 
pushed families towards increase of poverty levels and therefore made them more vulnerable 
to the worst forms of child labour.  

We are facing the threat to reverse years of progress against child labour and the 
Employer members agree that this it is essential to stand against, discourage, and join efforts 
to prevent and eliminate child labour with the highest priority given to the worst forms of child 
labour. The Employer members are pleased to hear the efforts being made by the Government 
to deal with this persisting and serious problem. In light of the debate, we would like to 
recommend that the Government intensify its efforts on the prevention, removal, 
rehabilitation, and social integration of children recruited for use in armed conflict and put an 
end to this practice, as well as to inform on the measures taken and the number of children 
benefited from the rehabilitation and social integration programmes. The Government should 
also ensure that thorough investigations and robust prosecutions are carried out and that 
sufficiently effective and dissuasive penalties are imposed in practice, and inform on the 
number of investigations undertaken, prosecutions, and convictions applied in compliance 
with the Child Protection Code. Additionally, we would like to recommend that the Government 
intensify its efforts to improve the operation in the education system and facilitate access to 
free basic education for all children; and inform on the measures taken as well as on the school 
attendance, maintenance, and drop-out rates.  

Finally, we encourage the Government to seek further technical assistance to increase 
capacity building upon constituents in order to implement effective and sustainable strategies 
to eradicate the worst forms of child labour in the Central African Republic. 

Membres travailleurs – Nous remercions la représentante du gouvernement pour les 
informations qu’elle a pu fournir au cours de la discussion ainsi que pour les informations 
écrites qui ont bel et bien été transmises, contrairement à ce qui a été erronément affirmé 
dans mon discours d’ouverture. Nous regrettons toutefois l’envoi tardif de ces informations 
écrites. Nous remercions également les intervenants pour leurs contributions. 

Nous avons déjà pu le dire et nous allons le répéter: il ne peut être nié que la volonté 
politique de prendre les problématiques que nous avons abordées aujourd’hui est bien 
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présente. Mais là où le bât blesse, c’est lorsqu’il s’agit de mettre concrètement en pratique ces 
engagements politiques. 

Après des années d’interpellation des autorités gouvernementales sur ces questions par 
diverses institutions internationales, nous devons encore à ce jour déplorer l’utilisation 
continue d’enfants dans les conflits armés en République centrafricaine, aussi bien par les 
forces armées officielles que par les différents groupes armés impliqués dans le conflit. Cette 
situation entraîne une grande vulnérabilité pour les enfants concernés et les expose à d’autres 
violations graves de leurs droits, en totale contravention avec la convention. Plus grave encore, 
ce phénomène semble s’aggraver ces dernières années. 

L’impact de ces conflits armés dans le pays pour l’accès à l’éducation est dévastateur, aussi 
bien pour les enfants enrôlés de force dans le conflit que pour les autres enfants, puisque l’on 
constate qu’un nombre considérable d’enfants est privé d’éducation. 

Nous devons donc fortement insister auprès du gouvernement pour que des actions 
décisives et immédiates soient entreprises de toute urgence afin d’assurer l’interdiction et 
l’élimination effective de l’enrôlement de force des enfants dans les conflits armés. Pour ce 
faire, nous rejoignons la commission d’experts en demandant au gouvernement de poursuivre 
et de renforcer ses efforts pour mettre un terme, dans la pratique, au recrutement forcé 
d’enfants de moins de 18 ans par les forces armées et les groupes armés dans le pays. Nous 
lui demandons également de prendre des mesures immédiates et efficaces pour faire en sorte 
que toutes les personnes, y compris les membres des forces armées régulières, qui recrutent 
des enfants de moins de 18 ans aux fins de leur utilisation dans les conflits armés, fassent 
l’objet d’enquêtes et de poursuites vigoureuses et que des sanctions suffisamment efficaces et 
dissuasives leur soient infligées dans la pratique. Le gouvernement communiquera utilement 
des informations sur le nombre d’enquêtes menées, de poursuites engagées et de 
condamnations imposées à cet égard et fournira une copie du Code de la protection de l’enfant 
à la commission d’experts. 

En vue de préserver les enfants de l’enrôlement forcé dans les conflits armés, le 
gouvernement veillera à renforcer ses efforts et à prendre des mesures efficaces dans un délai 
déterminé pour améliorer le fonctionnement du système éducatif et faciliter l’accès à 
l’éducation de base et de qualité pour tous les enfants en République centrafricaine, 
notamment dans les zones affectées par le conflit armé. Le gouvernement accordera par 
ailleurs une attention particulière à la situation des filles. 

Afin de pouvoir suivre l’évolution de la situation, le gouvernement communiquera 
utilement des informations sur les mesures concrètes prises en la matière ainsi que sur le taux 
de scolarisation, d’achèvement et d’abandon scolaires aux niveaux primaires et secondaires. 

Enfin, le gouvernement prendra les mesures appropriées et assorties de délai pour 
assurer le retrait des enfants recrutés pour être utilisés dans le conflit armé, ainsi que pour 
leur réadaptation et leur intégration sociale. Il veillera également à ce que tous les enfants 
retirés des groupes armés et forces armées bénéficient de programmes de réinsertion. Bien 
qu’ayant déjà fourni quelques informations à cet égard, le gouvernement veillera à 
transmettre ces informations à la commission d’experts, également en ce qui concerne le 
nombre d’enfants qui ont bénéficié d’une réadaptation et intégration sociale. 

Afin de réaliser l’ensemble de ces recommandations, nous invitons le gouvernement à se 
prévaloir de l’assistance technique de l’OIT et à fournir un rapport complet à la commission 
d’experts avant la tenue de sa session de 2022. 
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Nous invitons également le gouvernement à collaborer pleinement avec toute initiative 
mise en place par le BIT en collaboration avec d’autres organes conventionnels de l’ONU en 
vue d’une résolution rapide des graves violations des droits des enfants en République 
centrafricaine. 

Conclusions de la commission 

La commission a pris note des informations que le représentant gouvernemental a 
fournies par écrit et oralement et de la discussion qui a suivi. 

Bien que consciente de la complexité de la situation régnant dans le pays, et de la 
présence de groupes armés et d’un conflit armé dans le pays, la commission déplore 
vivement la situation actuelle dans laquelle des enfants sont recrutés et utilisés par les 
forces armées et des groupes armés en tant que combattants et pour des rôles d’appui, 
ce qui entraîne aussi d’autres violations graves des droits des enfants, comme les 
enlèvements, les meurtres et les violences sexuelles.  

La commission a également pris note avec une vive préoccupation de la situation 
d’enfants, en particulier de filles, qui sont privés d’éducation en raison de l’impact de la 
crise politique et sécuritaire qui prévaut dans le pays.  

Prenant en compte la discussion qui a eu lieu, la commission prie instamment le 
gouvernement de prendre, en consultation avec les partenaires sociaux, toutes les 
mesures nécessaires afin de:  

- obtenir la démobilisation complète et immédiate de tous les enfants et de mettre fin, 
en droit comme dans la pratique, au recrutement forcé d’enfants dans les forces 
armées et les groupes armés;  

– intensifier ses efforts pour la prévention, l’éloignement, la réadaptation et 
l’intégration sociale des enfants recrutés pour être utilisés dans un conflit armé, y 
compris par des programmes de sensibilisation et de réintégration; 

– fournir des informations sur les mesures prises et sur le nombre d’enfants ayant 
bénéficié de programmes de réadaptation et d’intégration sociale;  

– faire en sorte que des enquêtes approfondies et des poursuites vigoureuses soient 
engagées à l’encontre de toutes les personnes, y compris des membres des forces 
armées et de groupes armés, et que des sanctions suffisamment efficaces et 
dissuasives soient imposées en droit et dans la pratique;  

– fournir des informations sur le nombre des enquêtes menées, des poursuites engagées 
et des condamnations prononcées en application du Code de protection de l’enfance, 
et communiquer copie du code à la commission d’experts;  

– intensifier ses efforts afin d’améliorer le fonctionnement du système d’enseignement 
et faciliter l’accès à une éducation de base de qualité et gratuite à tous les enfants, en 
particulier aux filles et dans les zones affectées par le conflit;  

– fournir des informations sur les mesures prises ainsi que sur les taux de scolarisation, 
d’achèvement et d’abandon scolaire des enfants;  

– élaborer un plan d’action pluridisciplinaire, assorti de délais, avec l’assistance 
technique du BIT et en étroite coopération avec les partenaires sociaux et d’autres 
organisations de la société civile pertinentes. En outre, se coordonner avec d’autres 
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institutions des Nations Unies ayant des compétences et de l’expertise en la matière, 
notamment l’UNICEF; et  

– solliciter à nouveau l’assistance technique du BIT afin de progresser sur la voie de 
l’éradication totale des pires formes de travail des enfants conformément à la 
convention et de renforcer les capacités des mandants tripartites à aider à atteindre 
cet objectif.  

La commission prie le gouvernement de soumettre à la commission d’experts, d’ici 
au 1er septembre 2022, un rapport contenant des informations pertinentes sur 
l’application de la convention en droit et dans la pratique, en consultation avec les 
partenaires sociaux. 


